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II. régime de la politique commerciale:  cadre général et objectifs

1) Aperçu général
1. L'Albanie a entamé, au début des années 1990, un processus de réforme en vue d'une transition vers une économie de marché, ce qui a impliqué une révision intégrale de son régime économique, y compris de la politique commerciale.  Le processus d'intégration à l'économie mondiale s'est accéléré lorsque l'Albanie est devenue Membre de l'OMC en 2000.  Depuis lors, le pays n'a cessé de promouvoir activement une réforme économique, juridique et institutionnelle, ce qui s'est traduit par l'avènement d'un régime libéral du point de vue du commerce et de l'investissement, caractérisé par des droits de douane peu élevés ainsi que des obstacles non tarifaires au commerce peu nombreux.  Des efforts considérables ont également été déployés du point de vue administratif afin de faciliter les flux commerciaux et d'investissement.

2. Ce processus de réforme n'est cependant pas achevé et des efforts doivent encore être consentis dans certains domaines, en particulier en ce qui concerne l'application des lois et des règlements et en matière de processus d'examen et de recours.  Il est également de la plus grande importance de continuer à travailler à l'élaboration d'un système juridique fort, efficace et transparent.

3. Un grand nombre de réformes liées au commerce sont motivées par le désir de l'Albanie de s'intégrer davantage à l'Union européenne (UE).  L'Accord de stabilisation et d'association (ASA) conclu avec l'UE, qui est entré en vigueur le 1er avril 2009, contient des obligations relatives à tout un ensemble de questions politiques, commerciales et économiques.  Cet accord est venu compléter l'objectif d'application des règles de l'OMC – principal moteur de la réforme institutionnelle et juridique – déjà en grande partie atteint.  Les autorités albanaises considèrent toutefois le rapprochement par rapport aux règles de l'UE comme un complément aux changements déjà mis en œuvre pour se conformer aux dispositions de l'OMC, qui demeurent le fondement du régime de la politique commerciale de l'Albanie.

4. L'Albanie participe activement au Programme de Doha pour le développement et aux activités de l'OMC en général.  Elle affiche un bilan plus que positif en matière de présentation de notifications à l'OMC et n'a jamais été impliquée dans un différend devant l'Organisation.

5. Le régime de l'investissement étranger de l'Albanie est très ouvert.  Les investissements sont soumis aux mêmes conditions qu'il s'agisse d'investisseurs étrangers ou nationaux, l'unique exception étant le régime de propriété foncière.  Aucune autorisation préalable n'est nécessaire à la réalisation d'investissements.  Les entreprises investissant en Albanie sont autorisées à employer des citoyens étrangers.  Les fonds liés aux investissements peuvent être transférés à l'extérieur du pays, avec des limitations dans certains cas.

6. L'Albanie est signataire de l'Accord de libre‑échange d'Europe centrale (ALEEC) et a conclu deux accords de libre‑échange bilatéraux, l'un avec l'Union européenne (UE) et l'autre avec la Turquie.  L'Albanie a signé un ALE avec les États de l'AELE le 17 décembre 2009, qui devrait entrer en vigueur en 2010.  Elle a présenté sa candidature pour devenir membre de l'UE le 28 avril 2009 et, si celle‑ci est acceptée, elle espère que les négociations seront achevées avant 2014.  L'Albanie a reçu de la part de l'UE une assistance considérable au titre de l'aide pour le commerce ces dernières années.

2) Formulation et mise en œuvre de la politique commerciale

i) Cadre institutionnel

7. La Constitution de la République d'Albanie définit, entre autres choses, les fonctions des corps exécutif, législatif et judiciaire.

8. Le Président est le chef de l'État, et est élu à la majorité qualifiée des votes de l'Assemblée nationale.
  Le mandat présidentiel dure cinq ans et est renouvelable une fois.  La Constitution confère des pouvoirs limités au Président, ses fonctions étant de ce fait essentiellement honorifiques.
  Le pouvoir exécutif est conféré au Conseil des ministres, qui est composé du Premier Ministre, du Vice‑Premier Ministre, et des ministres.  Le Président nomme le Premier Ministre sur proposition du parti ou de la coalition ayant la majorité des sièges à l'Assemblée, généralement suite à une élection générale.  L'Assemblée de l'Albanie est composée de 140 membres, élus au scrutin proportionnel pour un mandat de quatre ans.

9. La Constitution (article 95‑2) confère de vastes pouvoirs au Conseil des ministres, qui peut exercer toute fonction qui n'est pas attribuée à d'autres entités du gouvernement central ou des gouvernements sous‑centraux.  Selon certains observateurs, cet article sert souvent de fondement à l'attribution de pouvoirs discrétionnaires généraux et même élargis à l'administration
 (articles 9 et 21 du Code des procédures administratives).

10. La Loi n° 9000 du 30 janvier 2003 sur l'organisation et le fonctionnement du Conseil des ministres énonce les compétences et règles de conduite du Premier Ministre et des autres membres du Conseil des ministres, ainsi que les procédures pour l'élaboration et la présentation des propositions de décision par le Conseil et le rôle des comités interministériels.  En vertu de cette loi, le Conseil des ministres a le pouvoir d'approuver les champs d'action des ministères et leurs principales fonctions.  La Loi n° 9000/2003 donne également des lignes directrices pour la création d'institutions subordonnées.

11. Conformément à la Constitution de 1998, le gouvernement doit être décentralisé, et les régions et gouvernements locaux doivent jouir d'une autonomie pour certaines décisions.
  Il existe 373 entités relevant du niveau local du gouvernement en Albanie, dont 65 sont des municipalités et 308 des communes, et qui constituent les 12 régions.  Chaque président de région est élu par le conseil régional, composé des représentants des communes et municipalités.  Les régions ont la responsabilité de coordonner les mesures de développement économique et de promouvoir l'investissement public, et peuvent exercer des activités que leur confient les communes et municipalités.  Les préfets sont chargés de contrôler la légalité des décisions des gouvernements locaux.

12. L'avocat du peuple (Ombudsman) a été établi en tant qu'institution par la Loi n° 8454 du 4 février 1999, telle que modifiée par la Loi n° 8600 du 10 avril 2000 et la Loi n° 9398 du 12 mai 2005, conformément à l'article 60 de la Constitution.  L'avocat du peuple, un organe indépendant disposant d'un budget propre, a la responsabilité de défendre les droits, libertés et intérêts légitimes des individus en cas de manquement ou d'action illégitime ou irrégulière de la part d'organismes publics.  Cet organe est élu à la majorité des trois cinquièmes de l'ensemble des membres de l'Assemblée pour une durée de cinq ans, son mandat pouvant être renouvelé.  L'avocat du peuple a pour mission d'arbitrer en vue d'une meilleure gouvernance, et publie un rapport annuel présenté devant l'Assemblée et disponible en ligne, y compris en anglais.  En 2007, année la plus récente pour laquelle on dispose de données, l'Ombudsman a enregistré 2 037 plaintes et engagé des procédures pour 822 d'entre elles.

13. Le système juridique albanais est fondé sur des traditions de droit romano‑germanique.  Dans la hiérarchie des textes de loi, la Constitution a la plus grande valeur juridique;  les traités internationaux ratifiés priment les lois nationales et les actes juridiques émis par le Conseil des ministres.  Comme indiqué dans la Constitution, les lois peuvent être proposées par le Conseil des ministres, par les membres de l'Assemblée ou à l'initiative du peuple à condition qu'elles reçoivent le soutien d'au moins 20 000 électeurs.  Les lois proposées doivent être accompagnées d'un rapport indiquant leurs incidences financières.  Les projets de lois qui n'émanent pas du gouvernement et qui auraient des incidences budgétaires doivent être soumis à l'examen du Conseil des ministres.  Les projets de lois sont soumis trois fois aux votes;  ils sont adoptés à la majorité des voix, en présence de plus de la moitié des membres de l'Assemblée.  Certaines lois, cependant, requièrent une majorité des trois cinquièmes.
  Le Président doit soit promulguer une loi dans les 20 jours soit la renvoyer devant l'Assemblée, par le biais de l'émission d'un décret, pour qu'elle y soit réexaminée.  Un décret présidentiel prescrivant un réexamen perd effet lorsque la majorité des membres de l'Assemblée vote contre.  Les lois entrent en vigueur 15 jours après leur publication au Journal officiel.  Des référendums visant à abroger des lois existantes ou à en introduire de nouvelles peuvent être organisés si les signatures de 50 000 électeurs sont recueillies.

14. Le Président a le pouvoir de signer des accords internationaux.  La plupart des accords doivent être ratifiés par l'Assemblée, par le biais d'un vote à la majorité simple, pour entrer en vigueur en droit interne.
  Comme indiqué précédemment, les accords internationaux qui ont été ratifiés priment les lois albanaises et prévalent en cas d'incompatibilité.
  La Cour constitutionnelle (voir ci‑après) juge de la compatibilité des accords internationaux avec la Constitution avant leur ratification, ainsi que de la compatibilité des lois avec les accords internationaux.  Depuis l'accession de l'Albanie à l'OMC, il est arrivé une seule fois que la législation nationale soit jugée incompatible avec les Accords de l'OMC;  la loi en question a été amendée en conséquence.

15. Le système judiciaire de l'Albanie comprend une Haute Cour, sept tribunaux d'appel (dont une Cour d'appel pour les crimes graves, établie en 2004) et de 23 tribunaux de première instance (dont une Cour pour les crimes graves, également établie en 2004).  En outre, la Loi n° 9877 du 18 février 2008 sur l'organisation du pouvoir judiciaire prévoit la création de tribunaux administratifs.  Comme le notent toutefois les autorités, ces tribunaux n'ont pas encore été instaurés et les différends administratifs sont pour le moment réglés par les tribunaux de première instance.  La création de tribunaux de commerce est l'un des objectifs à long terme énoncés dans la Stratégie nationale pour le développement et l'intégration élaborée par le gouvernement.

16. Les tribunaux d'appel entendent les appels des tribunaux de première instance et, ce faisant, peuvent examiner des questions de droit et de fait.  La Haute Cour, qui est en charge d'entendre les décisions des tribunaux d'appel, peut examiner les questions de droit mais pas les questions de fait.  Elle est également compétente au premier degré pour les accusations portées contre le gouvernement, les députés de l'Assemblée ou les juges de la Haute Cour et de la Cour constitutionnelle lorsqu'il s'agit d'affaires pénales.  La Cour constitutionnelle de l'Albanie a la responsabilité de veiller au respect des dispositions de la Constitution et de les interpréter.  Ses décisions sont définitives.

17. Les réformes législatives engagées au cours de la période considérée ont inclus l'adoption d'une loi sur la réforme judiciaire, la Loi n° 9877 du 18 février 2008 sur l'organisation du pouvoir judiciaire de la République d'Albanie, qui définit l'organisation et les compétences des tribunaux, les conditions et procédures pour la désignation des magistrats, les droits et obligations des juges ainsi que les procédures disciplinaires connexes.  L'adoption de cette loi a été suivie en 2009 par l'émission de décrets présidentiels en vue de faire progresser certaines réformes.
  Les autorités ont indiqué que le gouvernement travaillait à l'élaboration d'une nouvelle stratégie pour la justice, à des amendements du Code de procédure civile et du Code de procédure pénale, ainsi qu'à de nouveaux projets de lois.
  Des efforts ont également été déployés pour améliorer la gestion des affaires grâce à l'installation de systèmes informatiques perfectionnés.
18. Dans le cadre de ses activités de suivi de l'élargissement, l'UE avait noté que si l'Albanie avait fait des progrès en matière de réformes judiciaires, leur portée restait cependant limitée.  Des préoccupations demeuraient quant à la lenteur et au manque de transparence des procédures judiciaires, et au mauvais fonctionnement du système du fait de lacunes sur le plan de la responsabilité et de la transparence.
  Une étude récente, menée dans le cadre de l'American Bar Association's Rule of Law Initiative, a souligné que l'Indice de réforme judiciaire (IRJ) de l'Albanie pour 2008 mettait en évidence la lenteur de la réforme judiciaire, dont le but était de promouvoir le fonctionnement d'un appareil judiciaire indépendant, transparent, impartial, efficace et professionnel.  Parmi les 30 facteurs analysés dans l'IRJ, sept (concernant la formation des candidats à la magistrature et des juges en poste, la compétence judiciaire en matière de droits de l'homme, la procédure d'appel, la gestion budgétaire, l'immunité judiciaire et les associations professionnelles) étaient évalués positivement en 2008 tandis que 19 étaient jugés neutres.  Les quatre derniers facteurs, qui concernaient les influences indues exercées lors de la prise des décisions judiciaires, les pouvoirs d'application des tribunaux, l'accès public aux procédures judiciaires et la publication des décisions de justice, étaient évalués négativement.

19. L'instauration d'un appareil judiciaire fort, efficace et transparent est un thème clé de la Stratégie nationale pour le développement et l'intégration du gouvernement.  Celle‑ci reconnaît que les lacunes du système judiciaire albanais, notamment l'application insuffisante des lois, ont permis à la corruption et au crime organisé de gagner du terrain, et ont favorisé l'évasion fiscale, le mépris des droits de propriété et d'autres activités non déclarées.  La Stratégie note également que les ingérences politiques dans les décisions judiciaires ont été nombreuses.  Les priorités de la réforme sont, entres autres:  de garantir l'indépendance de l'appareil judiciaire;  d'orienter le système des tribunaux vers les meilleures pratiques européennes;  de renforcer le statut des juges et des procureurs;  d'améliorer l'efficacité et la transparence des procédures civiles et pénales;  et d'améliorer le niveau d'exécution des décisions des tribunaux pour s'aligner sur les normes européennes.  La Stratégie fixe des objectifs à moyen et long termes en vue de l'avènement d'un appareil judiciaire qui fonctionnerait de manière indépendante, transparente, réactive et efficace.
ii) Formulation, mise en œuvre et objectifs de la politique commerciale

20. Le Ministère de l'économie, du commerce et de l'énergie a l'entière responsabilité de la formulation de la politique commerciale.  Le Département de la politique commerciale, composé de neuf fonctionnaires de haut niveau, formule la plupart des politiques commerciales de l'Albanie et assure le suivi de toutes les questions de politique commerciale, y compris celles relatives à la participation à l'OMC.  Un certain nombre d'autres ministères et organismes ont des responsabilités liées à l'élaboration de politiques dans des domaines liés au commerce (voir les chapitres III et IV).  La contribution du secteur privé et de la société civile a été institutionnalisée sous la forme du Conseil consultatif des entreprises, institué en vertu de la Loi n° 9607 du 11 septembre 2006 sur le Conseil consultatif des entreprises.  Ce Conseil est composé de représentants de la Chambre de commerce et d'industrie, d'associations professionnelles nationales et étrangères, de personnes de la société civile ayant des activités commerciales, d'institutions publiques et d'organismes publics locaux;  il est opérationnel depuis 2006.

21. Les réformes liées au commerce sont en grande partie motivées par le désir de l'Albanie de s'intégrer davantage à l'Union européenne.  L'Albanie a officiellement déposé sa candidature d'adhésion à l'UE en avril 2009.
  Le mécanisme permettant d'aboutir à cette intégration plus poussée est l'Accord de stabilisation et d'association (ASA), que l'Albanie a conclu avec l'UE en 2006.  L'ASA contient entre autres des engagements en vue de la création d'une zone de libre‑échange entre l'UE et l'Albanie (section 3) ii) ci‑après), ainsi que des dispositions relatives à l'adaptation progressive des lois albanaises actuelles et à venir à l'acquis communautaire.  À cet égard, les autorités donneront la priorité aux aspects fondamentaux de l'acquis du marché intérieur ainsi qu'à d'autres domaines, notamment:  la concurrence, les droits de propriété intellectuelle, les marchés publics, les normes et la certification, les services financiers, et le transport terrestre et maritime.

22. Les autorités ont, dans le cadre de cet examen, indiqué que depuis l'accession à l'OMC en 2000 la mise en conformité avec l'ensemble des règles de l'OMC était considérée comme le principal moteur de la politique commerciale.  Actuellement, l'évolution de la politique commerciale est dictée essentiellement par le respect des prescriptions de l'ASA et le rapprochement par rapport à la législation européenne.  Les autorités albanaises considèrent cette évolution comme un complément aux modifications déjà apportées pour se conformer aux règles de l'OMC, sur lesquelles se fondent toujours les critères minimaux pour le régime de politique commerciale de l'Albanie.

3) Régime commercial

i) Organisation mondiale du commerce

23. L'Albanie est devenue Membre de l'OMC le 8 septembre 2000.  Elle accorde au minimum le traitement NPF à tous ses partenaires commerciaux.  Les lois fondamentales en vertu desquelles l'Albanie a approuvé et a officiellement contracté les obligations découlant de l'accession à l'OMC sont la Loi n° 8648, du 27 juillet 2000, sur la ratification du Protocole d'accession de la République d'Albanie à l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce, et la Loi n° 8649, du 27 juillet 2000, sur la ratification des Accords découlant des résultats des négociations commerciales multilatérales du Cycle d'Uruguay.

24. L'Albanie est signataire de l'Accord sur les technologies de l'information;  elle a pris des engagements en matière de services de télécommunication de base et à valeur ajoutée, s'est engagée à respecter les principes réglementaires du Document de référence, et négocie actuellement son accession à l'Accord sur les marchés publics.

25. L'Albanie participe activement au Programme de Doha pour le développement, en faisant, de sa propre initiative, des propositions sur l'AMNA et l'agriculture
, et en s'associant à d'autres délégations dans les domaines suivants:  la facilitation des échanges;  les ADPIC;  les services;  le traitement des Membres ayant accédé récemment;  et l'AMNA.
  À la Conférence ministérielle de Cancún en 2005, l'Albanie a notamment indiqué comme priorité le fait de rendre plus flexibles le traitement et les futurs engagements des Membres ayant accédé récemment, dans le cadre des négociations sur l'agriculture et l'AMNA.
  À la Conférence ministérielle de Genève en 2009, l'Albanie a souligné son active participation aux négociations sur l'AMNA et à celles concernant les petites économies vulnérables.  Le souhait a été exprimé de voir le PDD rapidement mené à bien.  L'Albanie a noté à cette occasion qu'elle était parvenue à échapper à la crise économique grâce à un meilleur environnement commercial et à des politiques macro‑économiques résilientes, qui avaient entraîné une croissance rapide de la productivité et avaient ainsi constitué un moteur solide de croissance économique.  Elle a souligné que son programme sur le commerce allait dans le sens d'un respect total des règles de l'OMC et que ses réformes économiques et commerciales étaient fondées sur les principes fondamentaux de l'OMC que sont la transparence, la prévisibilité et la responsabilité.

26. L'Albanie n'a été impliquée dans aucune procédure de règlement des différends de l'OMC, ni en tant que partie plaignante ou défenderesse ni en tant que tierce partie.  Depuis son accession, l'Albanie a présenté de nombreuses notifications portant sur divers sujets de l'OMC (tableau II.1).  Dans certains cas, par exemple pour ses notifications SPS, l'Albanie n'a pas respecté le délai de 60 jours imparti pour les observations, tandis qu'elle l'a systématiquement observé pour ses notifications OTC.

Tableau II.1

Notifications adressées à l'OMC, janvier 2000 à décembre 2009

	Disposition juridique
	Description de la prescription
	Périodicité
	Cote du document (le plus récent ou série)

	Accord général sur les tarifs douaniers et le commerce de 1994

	Article XVII:4
	Produits commercialisés par les entreprises d'État
	Tous les trois ans
	Aucune notification présentée

	Article XXIV:7
	Unions douanières et zones de libre‑échange
	Ad hoc
	WT/REG240/N/1, 14 mai 2008
WT/REG226/N/1, 22 mars 2007 
WT/REG183/N/1, 20 décembre 2004 WT/REG180/N/1, 14 décembre 2004 WT/REG181/N/1, 14 décembre 2004 WT/REG182/N/1, 14 décembre 2004 WT/REG178/N/1, 19 décembre 2004

	Mémorandum d'accord sur la mise en œuvre de l'article VII (Commerce d'État)

	Article XVII:4 a)
	Activités relevant du commerce d'État
	Annuelle
	G/STR/N/11/ALB, G/STR/N/12/ALB, 13 octobre 2008;  G/STR/N/10/ALB, 13 septembre 2005

	Accord sur l'agriculture

	Article 5:7
	Sauvegarde spéciale
	Annuelle, ad hoc
	Aucune notification présentée

	Articles 10 et 18:2
	Subventions à l'exportation
	Annuelle
	G/AG/N/ALB/1, 6 octobre 2008 (années 2000 à 2007)

	Article 12:1 b)
	Nouvelles restrictions à l'exportation
	Ad hoc
	Aucune notification présentée

	Article 16:2
	Aide alimentaire et autre
	Annuelle, ad hoc
	Aucune notification présentée

	Article 18:2
	Volume des importations assujetties à des contingents tarifaires
	Annuelle
	Aucune notification présentée

	Article 18:2
	Administration des contingents tarifaires
	Une fois, puis lors de modifications
	Aucune notification présentée

	Article 18:2 et 18:3
	Soutien interne
	Annuelle et ad hoc
	G/AG/N/ALB/2, 6 octobre 2008 (2000 à 2007)

	Accord sur l'application des mesures sanitaires et phytosanitaires

	Article 7 et annexe B
	Règlements SPS en projet (dont mesures d'urgence ou mesures proposées)
	Ad hoc
	123 notifications entre 2005 et 2009 (G/SPS/N/ALB/3, 11 janvier 2005 à G/SPS/N/ALB/125, 1er octobre 2009)
2 notifications en 1999

	Annexe B, paragraphe 3
	Point d'information
	Une fois, puis lors de modifications
	Notifié (voir sur:  http://spsims.wto.org/Default.aspx)

	Annexe B, paragraphe 10
	Autorité nationale responsable des notifications
	Une fois, puis lors de modifications
	Notifié (voir sur:  http://spsims.wto.org/Default.aspx)

	Accord sur les obstacles techniques au commerce

	Articles 2, 3, 5 et 7
	Règlements techniques en projet et adoptés
	Avant l'adoption 
des mesures ou immédiatement après.
	38 notifications entre 2005 et 2009, aucune avant cela;  G/TBT/N/ALB/1, 28 janvier 2005 à G/TBT/N/ALB/38, 3 septembre 2009

	Articles 5.6, 5.7 et 7.2
	Procédures d'évaluation de la conformité
	Ad hoc
	Aucune notification présentée

	Article 10.1 et 10.3
	Point d'information
	Une fois, puis lors de modifications
	Notifié (voir sur:  http://tbtims.wto.org/Default.aspx)

	Article 15.2
	Mesures relatives à l'application et à l'administration
	Une fois, puis lors de modifications
	G/TBT/2/Add.99, 15 mai 2008

	Paragraphe J du Code de pratique pour l'élaboration, l'adoption et l'application des normes
	Programme de travail des organismes ayant accepté le Code
	Biannuelle
	G/TBT/CS/2/Rev.15, 2 mars 2009

	Accord sur les mesures concernant les investissement et liées au commerce (MIC)

	Article 5:1
	MIC qui ne sont pas conformes aux dispositions de l'Accord
	Une fois
	Aucune notification présentée

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VI du GATT de 1994 (Antidumping)

	Article 16.4
	Mesures antidumping prises au cours des six derniers mois
	Biannuelle
	Aucune action prise (plus récente) G/ADP/N/180/Add.1, 27 avril 2009

	Article 16.5
	Autorité chargée de l'enquête
	Une fois, puis lors de modifications
	Aucune notification présentée

	Article 18.5
	Lois et règlements
	Une fois, puis lors de modifications
	G/ADP/N/1/ALB/2/Rev.1, 8 mai 2008 G/ADP/N/1/ALB/2, 3 décembre 2007 G/ADP/N/1/ALB/1/Suppl.1, 8 juin 2007 G/ADP/N/1/ALB/1, 24 mars 2005

	Accord sur la mise en œuvre de l'article VII du GATT de 1994 (Accord sur l'évaluation en douane)

	Article 22:2
	Législation
	Une fois, puis lors de modifications
	G/VAL/N/1/ALB/1, 9 juin 2001

	Annexe III, paragraphe 3
	Réserves quant à l'ordre des méthodes d'évaluation
	Une fois
	G/VAL/N/3/ALB/1, 27 novembre 2007

	Décision du Comité de l'évaluation en douane (12.5.95)
	Réponses à la liste de questions
	Une fois
	G/VAL/N/2/ALB/1, 26 novembre 2007

	Décisions au titre des paragraphes A3 et A4 du document G/VAL/5
	Application des décisions
	Une fois
	G/VAL/N/3/ALB/1, 27 novembre 2007

	Accords sur l'inspection avant expédition

	Article 5
	Lois ou règlements notifiés
	Une fois, puis lors de modifications
	G/PSI/N/1/Add.11, 24 juin 2008

	Accord sur les règles d'origine

	Article 5:1
	Règles, décisions judiciaires
	Une fois
	G/RO/N/47, 6 juillet 2005

	Article 5:2
	Modifications des règles d'origine non préférentielles
	Ad hoc
	G/RO/N/53, 18 septembre 2007

	Annexe II
	Règles d'origine non préférentielles et préférentielles
	Une fois, puis lors de modifications
	G/RO/N/47, 6 juillet 2005
G/RO/N/53, 18 septembre 2007

	Accord sur les procédures de licences d'importation

	Articles 1:4 a), 8:2 b)
	Lois et règlements
	Une fois, puis lors de modifications
	G/LIC/N/1/ALB/2, 30 juin 2008 G/LIC/N/1/ALB/1, 27 novembre 2007

	Article 5
	Procédures de licences d'importation
	Ad hoc
	G/LIC/N/2/ALB/2, 28 novembre 2008

	Article 7:3
	Questionnaire
	Annuelle
	G/LIC/N/3/ALB/3, 22 décembre 2008 G/LIC/N/3/ALB/2, 2 janvier 2008

	Article 8:2 b)
	Modifications de la législation
	Une fois, puis lors de modifications
	Aucune notification présentée

	Accord sur les subventions et les mesures compensatoires

	Article 25.1
	Article XVI:1 du GATT de 1994 et article 25 de l'Accord SMC
	Tous les trois ans pour les notifications complètes;  annuelle pour les mises à jour
	G/SCM/N/155/ALB, 14 avril 2008

	Article 25.11
	Droits compensateurs appliqués au cours des six derniers mois
	Biannuelle
	Aucune action prise (plus récente) G/SCM/N/185/Add.1/Rev.1, 14 octobre 2009

	Article 25.12
	Autorité chargée de l'enquête et procédures internes en matière d'enquêtes
	Une fois
	Aucune notification présentée

	Article 32.6
	Lois et règlements
	Une fois, puis lors de modifications
	G/SCM/N/1/ALB/2/Rev.1, 8 mai 2008 G/SCM/N/1/ALB/2, 3 décembre 2007 G/SCM/N/155/ALB, 14 avril 2008 G/SCM/N/1/ALB/1/Suppl.1, 7 juin 2007 G/SCM/N/123/ALB, 21 mars 2005

	Accord sur les sauvegardes

	Article 12:6
	Lois et règlements
	Une fois, puis lors de modifications
	G/SG/N/1/ALB/2/Rev.1, 30 avril 2008 G/SG/N/1/ALB/2, 28 novembre 2007 G/SG/N/1/ALB/1/Suppl.1, 8 juin 2007 G/SG/N/1/ALB/1, 21 March 2005

	Accord général sur le commerce des services (AGCS)

	Article III:3
	Législation
	Ad hoc
	S/C/N/453;  455;  456;  457;  458;  459, 16 juin 2008;  S/C/N/485, 9 mars 2009

	Article III:4 et IV:2
	Point de contact et d'information
	Une fois, puis lors de modifications
	S/ENQ/78/Rev.10, 13 juin 2008

	Article V:7 a)
	Accords d'intégration économique
	Une seule fois
	Aucune notification présentée

	Accord sur les aspects des droits de propriété intellectuelle qui touchent au commerce (ADPIC)

	Article 63:2
	Lois et règlements
	Une fois, puis lors de modifications
	IP/N/1/ALB/P/2, 10 avril 2008
IP/N/1/ALB/D/1, 9 avril 2008
IP/N/1/ALB/D/2, 9 avril 2008 IP/N/1/ALB/I/1/Add.1, 9 avril 2008 IP/N/1/ALB/P/1, 9 avril 2008
IP/N/1/ALB/3, 4 avril 2008
IP/N/1/ALB/2, 23 février 2005 IP/N/1/ALB/C/1/Add.1, 31 octobre 2002 
IP/N/1/ALB/1, 30 octobre 2002
IP/N/1/ALB/C/1, 25 mars 2002
IP/N/1/ALB/E/1, 25 mars 2002 
IP/N/1/ALB/I/1, 25 mars 2002 
IP/N/1/ALB/L/1, 25 mars 2002 
IP/N/1/ALB/U/1, 25 mars 2002

	Article 69
	Points de contact
	Une fois, puis lors de modifications
	IP/N/3/Rev.10, 16 mai 2008

	Décision du Conseil 
des ADPIC du 21 novembre 1995
	Liste de questions concernant les moyens de faire respecter les droits
	Une fois, puis lors de modifications
	IP/N/6/ALB/1, 18 avril 2001

	Autres
	
	
	

	Base de données intégrée sur ordinateurs personnels.  Décision du Conseil général du 16 juillet 1997
	Droits de douane et statistiques des importations
	Annuelle
	G/MA/IDB/2/Rev.29/Corr.1, 31 mars 2009


Source:
Secrétariat de l'OMC.

ii) Accords commerciaux régionaux

27. L'Albanie est signataire de l'Accord de libre‑échange d'Europe centrale (ALEEC 2006
), et a conclu des accords de libre‑échange bilatéraux avec l'Union européenne et la Turquie.  Tous ces accords sont entrés en vigueur et un examen des accords conclus entre l'Albanie et l'UE (sur les aspects liés aux marchandises)
 d'une part, et entre l'Albanie et la Turquie d'autre part, a été entrepris par les Membres de l'OMC dans le cadre du Mécanisme de transparence pour les accords commerciaux régionaux.
  Une présentation factuelle de l'ALEEC 2006 et des aspects touchant aux services de l'accord avec l'Union européenne était en cours d'élaboration par le Secrétariat de l'OMC au début de 2010.  L'ensemble des accords que l'Albanie a signés ont pour principal objet la libéralisation du commerce des produits industriels.  Les concessions accordées dans le domaine de l'agriculture sont limitées.
  Les engagements pris en matière de services en vertu de l'accord UE‑Albanie sont minimes;  dans l'ALEEC comme dans l'accord avec la Turquie, aucun engagement n'est pris en matière de services, mais une libéralisation future est envisagée (tableau II.2).  Au début de 2010, il n'y avait eu aucun progrès concret quant à la libéralisation des services au titre de l'ALEEC ou de l'accord avec la Turquie.  Le 17 décembre 2009, l'Albanie a signé un accord de libre‑échange avec l'Association européenne de libre‑échange (AELE).
  Aucun autre ALE n'est en cours de négociation.

Tableau II.2

Aperçu des accords commerciaux préférentiels de l'Albanie

	ALBANIE-UE

	Parties: 
	L'Albanie et l'Union européenne et ses États membres

	Date de signature/d'entrée en vigueur: 
	12 juin 2006/1er décembre 2006 (Accord provisoire (marchandises uniquement)), 1er avril 2009 (ASA (marchandises et services))

	Transition en vue de la pleine mise en œuvre: 
	Les droits de douane frappant les produits industriels énumérés dans l'annexe I doivent être progressivement abaissés jusqu'à être nuls, sur une période de cinq ans.  Les droits de douane frappant les produits agricoles énumérés dans l'annexe II b) doivent être progressivement réduits.

	Lignes tarifaires de l'Albanie en franchise de droits: 
	87% en 2006;  94% en 2011

	Dispositions concernant les marchandises: 
	Suppression des restrictions quantitatives à l'importation (produits industriels, agricoles et issus de la pêche) et à l'exportation (produits industriels uniquement);  suppression de toute imposition ayant un effet équivalent à celui des droits de douane sur les importations (produits industriels);  suppression des droits d'exportation (produits industriels).  Sauvegarde spéciale pour les produits agricoles et issus de la pêche.  Arrangements spécifiques pour les produits en fer et en acier et pour les vins et spiritueux;  clause générale de sauvegarde;  clause de pénurie.

	ALBANIE-UE (suite)

	Dispositions concernant les services: 
	Dispositions relatives à la circulation du "personnel indispensable";  règles sur les services de transport (bien qu'en soient exclus les services de transport aérien, de transport par voies navigables intérieures et de cabotage maritime).

	Autres dispositions: 
	Caractère non discriminatoire des passations de marchés de marchandises et de la commercialisation de marchandises par des monopoles d'État;  coopération administrative;  dispositions relatives à l'investissement;  rapprochement des législations;  exécution des lois et règles de la concurrence;  coopération dans un certain nombre de domaines liés au commerce.

	Commerce des marchandises de l'Albanie (2009): 
	Exportations:  1,08 milliards de $EU (79,4% des exportations totales);  importations:  3,19 milliards de $EU (60,7% des importations totales)

	Documents OMC connexes: 
	WT/REG226/N/1, 22 mars 2007;  WT/REG226/1/Rev.1, 29 avril 2008

	Sites Web pertinents: 
	http://ec.europa.eu/enlargement/potential‑candidates/albania/key‑documents/index_en.htm

	ALBANIE‑ALEEC 2006

	Parties: 
	Albanie;  Bosnie‑Herzégovine;  Croatie;  ex-République yougoslave de Macédoine;  Moldova;  Monténégro;  Serbie;  MINUK/Kosovo

	Date de signature/d'entrée en vigueur: 
	19 décembre 2006/1er mai 2007

	Transition en vue de la pleine mise en œuvre: 
	La période de transition doit se terminer au plus tard le 31 décembre 2010;  suppression des droits de douane à l'entrée en vigueur de l'accord, à l'exception des droits frappant les produits industriels énumérés dans l'annexe 2, progressivement réduits jusqu'à être nuls en 2008.  Les droits de douane spécifiés dans l'annexe 3 doivent être réduits ou supprimés conformément aux listes inscrites dans l'annexe.

	Lignes tarifaires de l'Albanie en franchise de droits: 
	Les produits industriels sont en franchise de droits pour tous les pays de l'ALEEC.  En 2009, l'Albanie est convenue (bien que l'accord n'ait pas encore été signé) que les produits agricoles seraient en franchise de droits pour tous les pays à l'exception de la Bosnie‑Herzégovine.

	Dispositions concernant les marchandises: 
	Suppression des restrictions quantitatives à l'importation et à l'exportation de toutes les marchandises;  suppression des droits d'exportation pour toutes les marchandises;  suppression des redevances douanières;  suppression des subventions à l'exportation dans le cadre du commerce mutuel des produits agricoles;  les Parties doivent négocier des accords sur l'harmonisation ou la reconnaissance mutuelle des mesures SPS;  suppression des obstacles techniques non nécessaires au commerce;  coopération en vue de faciliter et d'harmoniser les règlements techniques;  clause générale de sauvegarde.

	ALBANIE‑ALEEC

	Disposition concernant les services: 
	Les Parties doivent coopérer en vue d'une libéralisation progressive et d'une ouverture réciproque des marchés des services.

	Autres dispositions: 
	Caractère non discriminatoire des passations de marchés de marchandises et de la commercialisation de marchandises par des monopoles d'État;  concurrence;  aide de l'État;  dispositions relatives à l'investissement;  transparence et caractère non discriminatoire des passations de marchés publics (d'ici à mai 2010);  exécution des obligations découlant de certaines conventions concernant la propriété intellectuelle d'ici à mai 2014;  règlement des différends.

	Commerce des marchandises de l'Albanie (2008): 
	Exportations:  186 millions de $EU (13,7% des exportations totales);  importations:  436 millions de $EU (8,3% des importations totales)

	Documents OMC connexes: 
	WT/REG233/N/1, 26 juillet 2007;  WT/REG233/N/1/Rev.1, 30 juillet 2007

	Sites Web pertinents: 
	http://www.stabilitypact.org/wt2/TradeCEFTA2006.asp

	ALBANIE-TURQUIE

	Parties: 
	Albanie et Turquie

	Date de signature/d'entrée en vigueur: 
	22 décembre 2006/1er mai 2008

	Transition en vue de la pleine mise en œuvre: 
	La période de transition doit durer au plus cinq ans, soit jusqu'au 1er janvier 2013.  L'élimination des droits frappant les produits industriels a lieu à la date d'entrée en vigueur de l'accord;  pour les produits énumérés dans l'annexe II, une réduction de 20% est opérée au 1er janvier de chacune des années suivantes, jusqu'à la suppression de la plupart des droits le 1er janvier 2013.

	Lignes tarifaires de l'Albanie en franchise de droits: 
	81,1% en 2008 et 82,4% en 2013

	Dispositions concernant les marchandises: 
	Suppression des restrictions quantitatives à l'importation des produits industriels;  concessions accordées pour certains produits agricoles de base ou transformés et certains produits issus de la pêche, conformément au Protocole I (traitement préférentiel accordé par l'Albanie aux produits turcs énumérés dans l'annexe I du Protocole I);  suppression des droits d'exportation et des restrictions quantitatives à l'exportation des produits industriels;  les mesures de contrôle sanitaire et phytosanitaire doivent être harmonisées sur la base de la législation de l'UE;  les mesures de sauvegarde d'une durée limitée sont autorisées pour les industries naissantes et les secteurs en restructuration ou confrontés à de graves difficultés.

	Disposition concernant les services: 
	Coopération en vue d'une future libéralisation et de l'ouverture des marchés au commerce des services.

	Autres dispositions: 
	Caractère non discriminatoire des passations de marchés de marchandises par des monopoles d'État;  objectif de libéralisation progressive des marchés publics;  concurrence;  transparence de l'aide de l'État;  coopération en vue d'une future libéralisation et de l'ouverture des marchés aux investissements;  protection et application non discriminatoire des droits de propriété intellectuelle;  règlement des différends.

	Commerce des marchandises de l'Albanie (2008): 
	Exportations:  26 millions de $EU (1,9% des exportations totales);  importations:  315 millions de $EU (6% des importations totales)

	Documents OMC connexes: 
	WT/REG240/N/1, 14 mai 2008;  WT/REG240/1, 31 mars 2009;  WT/REG240/2, 24 juin 2009;  WT/REG240/3, 12 octobre 2009

	Sites Web pertinents: 
	http://www.mete.gov.al/rub.php?idr=239&l=e


Source:
Secrétariat de l'OMC.
28. L'Albanie participe au Processus de stabilisation et d'association de l'UE.
  L'Accord de stabilisation et d'association (ASA) conclu avec l'UE, qui est entré en vigueur le 1er avril 2009, contient des obligations relatives à tout un ensemble de questions politiques, commerciales et économiques.  Des dispositions liées au commerce avaient auparavant été mises en œuvre, depuis décembre 2006, dans le cadre d'un Accord provisoire.  L'UE donne, par le biais du Partenariat européen, des lignes directrices aux autorités albanaises sur les priorités en matière de réforme.
  L'évolution en ce qui concerne ces priorités en matière de réforme est surveillée à travers le dialogue qui a lieu par le biais des structures de l'ASA.  Le premier Conseil de l'ASA a eu lieu en mai 2009.  Six réunions de groupes de travail/sous‑comités sectoriels ont été tenues depuis novembre 2008.  L'Albanie est un candidat potentiel pour l'adhésion à l'UE.  Elle a déposé sa candidature d'adhésion à l'UE le 28 avril 2009.  Le 16 novembre 2009, le Conseil a invité la Commission européenne à rendre son avis concernant la candidature de l'Albanie;  l'avis consiste en une analyse de la capacité d'un pays à répondre aux critères d'adhésion.  Sur la base de cet avis, il sera décidé si l'on procède ou non aux prochaines étapes du processus d'adhésion et quand.
  La Commission européenne a transmis un questionnaire aux autorités albanaises en décembre 2009.

29. Dans son rapport de situation de 2009, l'UE a noté, entre autres choses, que l'Albanie avait fait des progrès concernant l'alignement de sa législation, de ses politiques et de sa capacité sur les normes européennes dans la plupart des domaines, bien que de manière inégale.  Si dans certains domaines, tels que la libre circulation des marchandises, l'énergie, la politique relative aux PME, l'informatisation des processus douaniers, les marchés publics et la politique de la concurrence, des changements avaient continué d'être opérés, dans d'autres, tels que les droits de propriété intellectuelle, la politique relative à l'audiovisuel, l'agriculture et le contrôle vétérinaire/phytosanitaire, l'évolution avait été limitée.  Le rapport notait aussi que, globalement, les efforts devaient être multipliés pour améliorer la capacité administrative et encourager la mise en œuvre effective de la législation.

30. L'accord régional de libre‑échange qu'est l'ALEEC 2006 a remplacé les accords de libre‑échange bilatéraux que l'Albanie avait conclus avec la Bosnie‑Herzégovine, la Croatie, l'ex‑République yougoslave de Macédoine, Moldova, la Serbie‑et‑Monténégro et la MINUK/Kosovo (Mission d'administration intérimaire des Nations Unies au Kosovo).
  La plupart de ces accords découlaient d'engagements pris au titre du Pacte de stabilité, en particulier d'un Mémorandum d'accord signé en 2001 sur la facilitation et la libéralisation des échanges, au titre duquel l'Albanie et les autres États signataires sont convenus de négocier tout un ensemble d'accords bilatéraux de libre‑échange.

31. En outre, l'Albanie a conclu des accords de coopération commerciale et économique qui sont en vigueur avec:  l'Allemagne, l'Argentine, l'Autriche, la Bulgarie, la Chine, la Croatie, l'Égypte, les États‑Unis, l'ex‑République yougoslave de Macédoine, la France, la Grèce, Israël, l'Italie, la Malaisie, les Pays‑Bas, la Pologne, la République tchèque, la Roumanie, la Russie, la Serbie‑et‑Monténégro, la Suisse, la Turquie, l'Ukraine et l'Uruguay.  D'après des sources officielles, ces accords visent à promouvoir la coopération commerciale et économique.

32. L'Albanie est admise au bénéfice des schémas SGP du Canada, du Japon, des États‑Unis, de la Norvège et de la Suisse.  En outre, depuis 2000, l'Albanie (ainsi que d'autres pays des Balkans occidentaux) est admissible au bénéfice du traitement préférentiel sur le marché de l'UE, au titre d'une dérogation à l'article I 1) du GATT.  La dérogation devait à l'origine expirer en 2006, mais a été reconduite jusqu'en 2011.

iii) Aide pour le commerce

33. D'après la base de données conjointe OMC/OCDE, l'assistance liée au commerce que l'Albanie a reçue de donneurs internationaux au cours de la période 2001‑2007 s'est élevée à 115,68 millions de dollars EU.  Plus de 60% de l'ensemble de ces financements ont été fournis par l'UE.  La plus grande partie de l'assistance a été fournie au titre de la catégorie "politiques et réglementations commerciales" (82,83 millions de dollars EU), le reste relevant de la catégorie "développement global du commerce" (32,86 millions de dollars EU).  Aucun soutien au titre de la catégorie "infrastructure" n'a été enregistré.
  Le soutien financier des donateurs internationaux a fortement diminué au fil de l'année 2007.
4) Régime de l'investissement étranger

34. Le régime de l'investissement étranger est très ouvert.  La Loi n° 7764, du 2 novembre 1993, sur les investissements étrangers, prévoit que les investissements sont soumis aux mêmes conditions qu'il s'agisse d'investisseurs étrangers ou nationaux, l'unique exception étant le régime de propriété foncière.
  Aucune autorisation préalable n'est nécessaire à la réalisation d'investissements.  Les investissements ne sont pas assujettis à des conditions particulières:  la loi garantit l'impartialité et l'égalité de traitement, ainsi que la protection et la sécurité.  Les entreprises investissant en Albanie sont autorisées à employer des citoyens étrangers, et les fonds liés aux investissements peuvent être transférés à l'extérieur du pays, sous réserves de limitations dans certains cas.
  En vertu de cette loi, les fonds liés aux investissements étrangers peuvent être:  a) des revenus;  b) une compensation;  c) des versements à la suite d'un différend portant sur des investissements;  d) des versements effectués en vertu d'un contrat, notamment le remboursement d'un prêt ou le paiement d'intérêts au titre d'un accord de prêt;  e) des revenus issus de la cession ou de la liquidation totale ou partielle d'un investissement;  et f) des revenus issus de la réduction du capital d'une entreprise.

35. La Constitution garantit le droit à la propriété privée.  Les articles 4 et 5 de la Loi sur les investissements étrangers disposent que les investissements étrangers ne sauraient être nationalisés ou expropriés, excepté dans des cas spécifiques déterminés par la loi et uniquement lorsque cela est dans l'intérêt général.  Le cas échéant, les procédures doivent être non discriminatoires, être assorties d'indemnités et conformes à la loi.  Les dispositions juridiques relatives à l'expropriation et à la nationalisation de propriétés privées figurent également dans la Constitution (article 41).  Ces dispositions constitutionnelles sont davantage développées dans la Loi n° 8561, du 22 décembre 1999, sur les expropriations et les confiscations temporaires de propriétés privées dans l'intérêt général.  Cette loi précise, entre autres, les procédures et les conditions à respecter pour qu'une expropriation puisse avoir lieu, les motifs pour lesquels une expropriation peut avoir lieu, en faveur de qui elle peut se faire, la méthode d'évaluation des biens expropriés et le calcul des indemnités, ainsi que les procédures d'appel.
  L'indemnité doit être égale à la valeur marchande réelle de l'investissement et être versée dans les meilleurs délais.  Comme cela est mentionné à l'article 8 de la Loi sur les investissements, les investisseurs étrangers doivent porter les différends devant le tribunal national compétent.  Les autorités ont indiqué qu'il y a eu, depuis 2000, un cas d'expropriation dans l'intérêt général:  il s'agissait de l'expropriation d'un terrain appartenant à la Kamza Development Company (une entreprise à capital étranger), en vue de la construction d'un échangeur routier.  Les autorités ont noté que l'entreprise avait été indemnisée en conséquence.

36. L'Albanie a récemment ratifié la Convention de New York de 1958 et la Convention de Genève de 1961.  La Loi n° 7764 du 2 novembre 1993 dispose que l'Albanie s'engage à reconnaître et exécuter toute décision arbitrale internationale concernant un différend ayant pour objet des investissements étrangers.  La législation albanaise prévoit la possibilité d'inclure dans un contrat une clause indiquant les dispositions à prendre pour régler un différend.  Si une telle clause a été incluse, l'entrepreneur étranger peut s'adresser à un tribunal ou à un arbitre, comme le prescrit la loi albanaise.  Les différends ayant pour objet l'inégalité de traitement ou l'expropriation d'un investissement étranger par le gouvernement albanais peuvent être portés devant le Centre international pour le règlement des différends relatifs aux investissements (CIRDI), comme cela est énoncé dans la Convention pour le règlement des différends relatifs aux investissements, adoptée à Washington en 1965.  Conformément à la législation albanaise, toute décision arbitrale internationale est définitive et irrévocable pour les parties au différend.  En cas d'incompatibilité entre une disposition de la Loi n° 7764 et les accords internationaux ratifiés par l'Albanie, ces derniers prévalent dans la mesure où ils confèrent des droits plus étendus aux investisseurs étrangers ou leur garantissent une meilleure protection.

37. L'Albanie a conclu 37 accords bilatéraux, actuellement en vigueur, sur la protection réciproque et la promotion des investissements.  Ces accords ont été conclus avec:  l'Allemagne, l'Autriche, la Belgique et le Luxembourg, la Bosnie‑Herzégovine, la Bulgarie, la Chine, la Croatie, le Danemark, l'Égypte, l'Espagne, les États‑Unis, l'ex-République yougoslave de Macédoine, la Fédération de Russie, la Finlande, la France, la Grèce, la Hongrie, Israël, l'Italie, le Koweït, la Lituanie, la Malaisie, la MINUK, Moldova, les Pays‑Bas, la Pologne, le Portugal, la République de Corée, la République tchèque, la Roumanie, le Royaume-Uni, la Serbie, la Slovénie, la Suède, la Suisse, la Tunisie, la Turquie et l'Ukraine.
  Huit autres accords, avec Malte, Chypre, l'Iran, le Liban, la Libye, la Norvège, la Syrie et le Qatar, ont reçu l'approbation de principe mais n'ont pas encore été signés.
� La Constitution a été adoptée le 21 octobre 1998, et est entrée en vigueur le 28 novembre de la même année.  Adresse consultée:  http://www.president.al/english/pub/doc/Albanian%20Constitution.pdf.


� Les candidats à l'élection présidentielle doivent recevoir le soutien d'au moins 20 membres de l'Assemblée.


� Les pouvoirs du Président sont définis essentiellement à l'article 92 de la partie 4 de la Constitution.  Le ou la Président(e) exerce ses fonctions par voie de décrets.


� Le système de représentation proportionnelle intégrale a été introduit par un amendement de la Constitution en 2008;  avant cette date, 100 membres étaient élus directement et 40 à la représentation proportionnelle.


� SIGMA (2008).


� La Loi n° 8652 du 31 juillet 2000 établit les fonctions et compétences des communes et municipalités, qui incluent des fonctions d'intérêt local telles que:  les services publics et services d'infrastructure;  l'aménagement urbain, l'aménagement du territoire et le logement;  le développement économique local et le maintien de l'ordre public et la protection civile.  Certaines compétences sont partagées avec le gouvernement central, telles que la fourniture de soins de santé et l'éducation.


� Avocat du peuple (2008).


� Par exemple les codes et les lois sur l'état d'urgence, sur la citoyenneté, sur les élections générales et locales, sur le statut des fonctionnaires, sur les référendums, sur l'amnistie et sur les divisions administratives de la République.


� En Albanie, la ratification des accords internationaux est faite par loi si ces derniers portent sur:  a) le territoire, la paix, des alliances, des questions politiques et militaires;  b) les libertés, les droits de l'homme et les obligations des citoyens telles que prévues dans la Constitution;  c) l'adhésion de l'Albanie à une organisation internationale;  d) la prise d'engagements financiers;  et e) le fait d'approuver, de modifier, de compléter ou d'abroger une loi.


� Article 122 de la Constitution.


� Le Décret du Conseil des ministres n° 52 du 14 janvier 2009 a interdit l'importation d'un certain type de diesel (D2), mais a accordé à une entreprise le droit exclusif de produire et de vendre ce diesel sur le marché national.  La Cour constitutionnelle, par le biais de la Décision n° 24 du 24 juillet 2009, a abrogé ce décret, ayant jugé que ce dernier était contraire aux engagements de l'Albanie dans le cadre de l'OMC et au titre d'autres accords internationaux.


� Les dispositions relatives à la Cour constitutionnelle sont énoncées dans la partie 8 de la Constitution.


� Comme indiqué par les autorités, ces décrets portaient, entre autres, sur l'établissement des compétences territoriales de première instance et des tribunaux d'appel, et sur la détermination du nombre de juges pour chaque tribunal d'appel et de première instance.


� Les projets de lois actuellement débattus à l'Assemblée ont pour l'objet les différends administratifs et l'organisation de la justice administrative d'une part, et l'administration judiciaire d'autre part.


� Commission européenne (2008).


� L'Indice de réforme judiciaire (IRJ) est un instrument d'évaluation mis en œuvre par l'American Bar Association's Rule of Law Initiative (ABA ROLI) pour apprécier un certain nombre de facteurs représentatifs importants au regard de la réforme judiciaire dans les démocraties émergentes.  Voir l'American Bar Association's Rule of Law Initiative (2008).


� Renseignements en ligne de la Commission européenne.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/enlargement/potential�candidate�countries/albania/eu_albania_relations_en.htm.


� Article 70 de l'ASA.


� Renseignements en ligne de l'OMC.  Adresses consultées:  http://www.wto.org/french/ tratop_f/inftec_f/itscheds_f.htm et http://www.wto.org/french/tratop_f/gproc_f/ memobs_f.htm.


� Documents de l'OMC TN/MA/W/99 du 2 janvier 2008 et TN/AG/GEN/28 du 20 décembre 2007.


� Documents de l'OMC TN/TF/107/Add.1 du 18 mars 2009;  TN/TF/W/108 du 18 mars 2009;  TN/TF/W/109/Rev.1/Add.1 du 18 mars 2009;  TN/TF/W/110/Rev.1/Add.1 du 18 mars 2009;  TN/C/W/52 du 19 juillet 2008;  WT/GC/W/587/Add.1 du 11 avril 2008;  TN/C/W/48/Add.1 du 11 avril 2008;  TN/S/W/60/Add.4 du 27 septembre 2007;  S/CSC/W/51/Add.4 du 27 septembre 2007;  TN/TF/W/137/Add.4 du 24 juillet 2007;  TN/AG/GEN/24 du 13 mars 2007;  TN/MA/W/83 du 26 février 2007;  TN/S/W/60 du 26 janvier 2007;  S/CSC/W/51 du 26 janvier 2007;  TN/MA/W/29 du 19 mars 2003.


� Document de l'OMC WT/MIN(05)/ST/94 du 16 décembre 2005.


� Renseignements en ligne de l'OMC.  Adresse consultée:  http://www.wto.org/french/thewto_f/ minist_f/min09_f/stat_e/alb.doc.


� Un précédent ALEEC (1991) avait été signé par la Pologne, la Hongrie et l'ex�Tchécoslovaquie, auquel ont plus tard adhéré la Slovénie, la Roumanie, la Bulgarie et la Croatie.  Le nombre de membres de l'ALEEC a cependant diminué, ces pays ayant adhéré à l'UE.


� Le volet relatif aux services de l'ALE UE�Albanie a été notifié à l'OMC en vertu de l'article V:7 a) de l'AGCS (document de l'OMC S/C/N/515 du 12 octobre 2009) et doit être examiné par le Comité des accords commerciaux régionaux en 2010.


� UE�Albanie (marchandises):  document de l'OMC WT/REG226/1/Rev.1 du 29 avril 2008;  Turquie�Albanie (marchandises):  document de l'OMC WT/REG240/1 du 31 mars 2009.


� En vertu de l'Accord UE�Albanie, 69,2% des lignes tarifaires visant les produits agricoles seront en franchise de droits d'ici à la fin de la période de mise en œuvre, en 2011;  dans le cadre de l'Accord Turquie�Albanie, ce chiffre est de 14,7%.


� Les États membres de l'AELE sont:  l'Islande, le Liechtenstein, la Norvège et la Suisse.


� Le Processus de stabilisation et d'association est le cadre des négociations de l'UE avec les pays des Balkans occidentaux pour l'adhésion.  Il vise entre autres à encourager leur transition vers une économie de marché et à promouvoir la coopération régionale.  Renseignements en ligne de l'UE.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/enlargement/enlargement_process/accession_process/how_does_a_country_join_the_eu/sap/index_fr.htm.


� Décision du Conseil 2008/210/CE du 18 février 2008 relative aux principes, aux priorités et aux conditions figurant dans le partenariat européen avec l'Albanie et abrogeant la Décision 2006/54/CE.  Adresse consultée:  http://eur�lex.europa.eu/LexUriServ/LexUriServ.do?uri=OJ:L:2008:080:0001:01:FR:HTML.


� Renseignements en ligne de l'UE.  Adresse consultée:  http://ec.europa.eu/enlargement/press_corner/ whatsnew/albania_en.htm.


� Commission européenne (2009b);  et Commission européenne (2009a).


� Document de l'OMC WT/REG/GEN/N/5 du 7 août 2007.


� Les signataires du Mémorandum d'accord de 2001 sur la facilitation et la libéralisation des échanges sont:  la Bosnie�Herzégovine, la Bulgarie, la Croatie, l'ex�République yougoslave de Macédoine, la République fédérale de Yougoslavie et la Roumanie.  Adresse consultée:  http://www.stabilitypact.org/trade/ Memorandum%20of%20Understanding%20on%20Trade%20Liberalisation%20and%20Facilitation.pdf.


� Renseignements en ligne d'Albinvest.  Adresse consultée:  http://www.albinvest.gov.al/ dokumenti.asp?id=352&kujam=212&menu=84.


� Documents de l'OMC WT/L/380 du 13 décembre 2000, WT/L/380/Corr.1, du 8 janvier 2001 et WT/L/654 du 2 août 2006.  D'après les conditions de cette dérogation, l'UE est tenue de présenter un rapport annuel au Conseil général de l'OMC.  Le rapport le plus récent a été publié sous la cote WT/L/763 en date du 21 juillet 2009.


� Base de données conjointe OMC/OCDE sur le renforcement des capacités dans le domaine du commerce.  Adresse consultée:  http://tcbdb.wto.org/index.aspx?lg=fr&.


� Loi n° 7764 du 2 novembre 1993 sur les investissements étrangers.  Adresse consultée:  http://www.slas.info/legislazione_albanese/law%20_7764_1993_foreign_investments.php#top_contenuto.


� Comme cela est énoncé dans l'article 7(3) de la Loi n° 7764 du 2 novembre 1993, l'Albanie peut limiter les transferts par le biais d'une application non discriminatoire des lois à caractère général, y compris celles concernant le paiement des taxes, l'acquittement des droits et l'exécution des décisions de justice.


� Les motifs des expropriations sont énoncés à l'article 8 de la loi.  Ces derniers sont entre autres:  le respect d'obligations conventionnelles et la réalisation de projets envisagés dans des accords internationaux;  des investissements réalisés dans l'intérêt général dans les domaines des transports, des télécommunications, de l'eau et des ouvrages d'irrigation, de la protection de l'environnement, de la santé, de la culture, de l'enseignement public et de l'infrastructure;  des raisons de défense nationale, de santé publique ou de sécurité nationale;  ou encore la protection d'un bien ayant une grande valeur d'un point de vue historique, archéologique, culturel ou scientifique.  Comme cela est mentionné à l'article 9 de la loi, les expropriations doivent être effectuées en faveur de l'État ou de personnes morales publiques ou privées, locales ou étrangères, au motif d'un projet, d'un investissement ou d'une visée qui présente un intérêt général.


� Renseignements en ligne d'Albinvest.  Adresse consultée:  http://www.albinvest.gov.al/ dokumenti.asp?id=352&kujam=212&menu=84.






